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 CANADA 
 VILLE DE WARWICK 
 MRC D’ARTHABASKA 
 PROVINCE DE QUÉBEC 

  À UNE SÉANCE ORDINAIRE du conseil de la Ville de Warwick tenue le 
6 novembre 2023, à 19 heures à l’hôtel de ville, 8, rue de l’Hôtel-de-Ville, Warwick. 

 
 

 SONT PRÉSENTS : 
 

 

 Mesdames les conseillères, 
Monsieur le conseiller, 
 

 

 Marie-Josée Boissonneault, Martin Vaudreuil, 
 Amélie Hinse, Céline Dumas, 
 Patricia Carrier,  

 

 EST ABSENT : 
 

 

 Monsieur le maire, 
 

 

 Pascal Lambert,  
 

 tous formant quorum sous la présidence de madame Noëlla Comtois, mairesse 
suppléante, monsieur Matthieu Levasseur, directeur général, greffier-adjoint et 
trésorier et madame Karine Larose, greffière sont aussi présents. 

 
 

 DÉPÔT ET ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR : 
 
L’ordre du jour de la présente séance ordinaire a été transmis à chacun des 
conseillers municipaux de la Ville de Warwick par courriel du 3 novembre 2023; 

 
2023-11-308 Aucune affaire nouvelle n'étant ajoutée, sur une proposition de la conseillère 

madame Patricia Carrier, il est résolu à l’unanimité des conseillers d’adopter l’ordre 
du jour tel que déposé en laissant ouvert l’item « Affaires nouvelles ». 

 
   Adoptée. 
 
 

 DÉPÔT ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU MOIS D'OCTOBRE 2023 : 
 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont individuellement pris 
connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 2 octobre 2023; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du procès-
verbal; 

 
2023-11-309 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du 2 octobre 2023 soit adopté, le tout 
tel que rédigé et déposé. 

 
   Adoptée. 
 
 

 PRÉSENTATION D'UN PARTENAIRE : 
 
 

 LE GRAND BBQ DE WARWICK : 
 

Messieurs Étienne Bergeron, président du Grand BBQ de Warwick et Christian 
Vézina, trésorier, annoncent les sommes qui seront remises au Comité de solidarité 
suite au succès de la 6e édition de l’évènement qui a eu lieu les 8 et 9 septembre 
dernier. 
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 TRÉSORERIE : 
 

2023-11-310 Il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée Boissonneault et résolu à 
l'unanimité des conseillers : 

 

QUE la liste des revenus au 31 octobre 2023 ci-annexée à la présente et déposée 
par le directeur général, greffier-adjoint et trésorier, monsieur Matthieu Levasseur, 
soit acceptée. 

 

   Adoptée. 
 
 

 LISTE DES DÉPENSES AUTORISÉES ET PAYÉES SELON LE RÈGLEMENT NUMÉRO 

097-2007 DU FONDS D'ADMINISTRATION GÉNÉRAL : 
 

CONSIDÉRANT QUE le conseil prend acte de la liste des comptes payés datée du 
31 octobre 2023 en vertu des dépenses incompressibles ainsi que de la délégation 
d’autoriser des dépenses et d’autoriser des paiements du directeur général, 
greffier-adjoint et trésorier en conformité selon le Règlement numéro 097-2007; 

 

2023-11-311 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller monsieur Martin Vaudreuil et 
résolu à l'unanimité des conseillères : 

 

QUE ce conseil municipal approuve la liste des comptes payés datée du 31 octobre 
2023 en conformité selon le Règlement numéro 097-2007 totalisant 2 314 102,99 $, 
dont 108 191,63 $ en dépôt direct des salaires, le tout tel que déposé et annexé à 
la présente. 

 

   Adoptée. 
 
 

 DÉPÔT/DIVERS DOCUMENTS : 
 
 

 RAPPORT DE LA DIRECTRICE DE L'URBANISME - OCTOBRE 2023 : 
 

Le directeur général, monsieur Matthieu Levasseur, dépose le rapport des permis 
émis au 31 octobre 2023 par le Service de l’urbanisme.  

 
 

 RAPPORT DE LA RESPONSABLE DE LA BIBLIOTHÈQUE : 
 

Le directeur général, monsieur Matthieu Levasseur, dépose le rapport de la 
responsable de la bibliothèque, madame Katia Houle, au 31 octobre 2023. 

 
 

 BILAN DES TERRAINS DE JEUX 2023 : 
 

Le directeur général, greffier-adjoint et trésorier, monsieur Matthieu Levasseur, 
dépose le bilan des terrains de jeux pour l'année 2023 préparé par le Centre Multi-
Sports. 

 
 

 ÉTATS COMPARATIFS : 
 

Conformément à l’article 105.4 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., chapitre 
C-19), le directeur général, greffier-adjoint et trésorier, monsieur Matthieu 
Levasseur, dépose les états comparatifs. 

 
 

 DOSSIERS À TRAITER : 
 
 

 URBANISME : 
 
 

 MONSIEUR FÉLIX LAROCHE/PROLONGATION DE LA PÉRIODE DE PROBATION À TITRE DE 

TECHNICIEN EN AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE : 
 

CONSIDÉRANT QUE monsieur Félix Laroche est entré en fonction le 5 juin 2023 
à titre de technicien en aménagement du territoire sur une base permanente à 
temps complet; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 URBANISME :  (SUITE) 
 
 
 MONSIEUR FÉLIX LAROCHE/PROLONGATION DE LA PÉRIODE DE PROBATION À TITRE DE 

TECHNICIEN EN AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE :  (SUITE) 
 
CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'article 19.7 a) de la Convention collective de 
travail des employés municipaux, la période de probation d’une personne salariée 
permanente à temps complet est de 90 jours travaillés à l’intérieur de 6 mois de 
calendrier; 
 
CONSIDÉRANT la fin de probation de monsieur Félix Laroche en date du 
27 octobre 2023; 
 
CONSIDÉRANT les recommandations présentées par la directrice du Service de 
l'urbanisme, soit de prolonger la période de probation du technicien en 
aménagement du territoire de 90 jours supplémentaires travaillés; 
 
CONSIDÉRANT que cette possibilité n’est pas couverte par la convention collective 
actuelle; 

 
2023-11-312 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick accepte la lettre d’entente numéro 9 prolongeant la période 
de probation du technicien en aménagement du territoire de 90 jours 
supplémentaires; 
 
QUE la mairesse suppléante, madame Noëlla Comtois et le directeur général, 
monsieur Matthieu Levasseur, soient autorisés à signer la lettre d'entente pour et 
au nom de la Ville de Warwick. 

 
   Adoptée. 
 
 
 NOMINATION D’UNE PERSONNE DÉSIGNÉE POUR LES COURS D’EAU : 
 

CONSIDÉRANT QUE la MRC d’Arthabaska a la compétence exclusive sur tous les 
cours d’eau de son territoire, telle que définie par l’article 103 de la Loi sur les 
compétences municipales (L.R.Q., chapitre C-47.1); 
 
CONSIDÉRANT l’entente conclue entre la MRC d’Arthabaska et la Ville de Warwick 
en vertu de l’article 108 de la Loi, relativement à l’application de la politique de 
gestion des cours d’eau et du règlement relatif à l’écoulement des eaux des cours 
d’eau;  
 
CONSIDÉRANT QUE selon cette entente, la Ville de Warwick doit procéder à 
l’engagement et au maintien du personnel requis et notamment, à la nomination 
d’au moins un employé qui exerce les pouvoirs de personne désignée au sens de 
l’article 105 de la Loi; 

 
2023-11-313 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Céline Dumas et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE ce conseil nomme le technicien en aménagement du territoire à titre 
d’employé chargé d’exercer la fonction de personne désignée au sens de l’article 
105 de la Loi sur les compétences municipales (L.R.Q., chapitre C-47.1) et la 
directrice du Service de l’urbanisme à titre de substitut. 

 
   Adoptée. 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 URBANISME :  (SUITE) 
 
 
 DÉROGATION MINEURE/IMMEUBLE SITUÉ AU 231, RUE SAINT-LOUIS (MADAME PRISCILLA 

PLANTE ET MONSIEUR MATHIEU PENANT) : 
 

CONSIDÉRANT QUE madame Priscilla Plante et monsieur Mathieu Penant 
présentent une demande de dérogation mineure concernant l’immeuble situé au 
231, rue Saint-Louis, sur le lot 4 906 009 et ayant pour objet, si la demande est 
accordée, de permettre la construction d’un abri d’auto rattaché au bâtiment 
principal avec une somme des marges de recul latérales de 1,3 mètre 
comparativement aux 2 mètres prescrits à l’article 5.3.2 b) du Règlement de zonage 
numéro 270-2019; 
 
CONSIDÉRANT QUE les demandeurs souhaitent obtenir une dérogation mineure, 
puisque la moitié de l’espace arrière est un stationnement créé par les anciens 
propriétaires recouvert de gravier et ils souhaitent utiliser cet espace comme un 
espace vert et familial;  
 
CONSIDÉRANT QUE les demandeurs ont déjà entrepris des travaux afin de 
relocaliser l’espace de stationnement vers la cour latérale en créant deux cases de 
stationnement en côte à côte pour un total de 4 cases de stationnements;  
 
CONSIDÉRANT QUE la largeur disponible en cour latérale n’est pas suffisante pour 
permettre l’installation d’un abri d’hiver temporaire, même en retirant la haie de 
cèdres existante, et que les demandeurs doivent en conséquence utiliser la cour 
arrière l’hiver comme stationnement afin d’installer leur abri d’auto temporaire, 
empêchant ainsi de végétaliser la cour arrière;  
 
CONSIDÉRANT QUE les propriétaires souhaitent investir et construire un abri 
d’auto permanent afin de couvrir la zone de stationnement latérale; 
 
CONSIDÉRANT QUE la construction d’un abri d’auto permanent permettrait de 
mettre en place des aménagements permanents dans la cour arrière en plus de 
pouvoir adapter le logement au deuxième étage avec un balcon et un escalier 
couvert;  
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation ne porte pas sur des dispositions 
relatives à l’usage et à la densité d’occupation du sol; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation respecte les objectifs du plan 
d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation n’est pas située dans un lieu où 
l’occupation du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de 
sécurité ou de santé publiques, de protection de l’environnement ou de bien-être 
général, conformément aux dispositions des paragraphes 16° ou 16.1° du 
deuxième alinéa de l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du deuxième alinéa 
de l’article 115 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (L.R.Q., chapitre A-19.1); 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation peut être qualifiée de mineure en 
tenant compte qu’il est possible de construire avec une marge latérale de 0 mètre 
dans la zone C-9 et qu'il s'agit seulement de l’avant-toit qui sera à 0 mètre tandis 
que les poteaux de l’abri d’auto seront à une distance de 0,30 mètre; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’application du Règlement de zonage cause un préjudice 
sérieux aux demandeurs puisque si la demande de dérogation est refusée, la 
construction de l’abri d’auto construit conformément à la règlementation aura pour 
effet de couvrir uniquement 2 voitures, mais stationnées une à l'arrière de l'autre, 
en plus de bloquer le passage vers l’arrière pour les voitures supplémentaires;  
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 URBANISME :  (SUITE) 
 
 
 DÉROGATION MINEURE/IMMEUBLE SITUÉ AU 231, RUE SAINT-LOUIS (MADAME PRISCILLA 

PLANTE ET MONSIEUR MATHIEU PENANT) :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QUE l'application du Règlement de zonage cause également un 
préjudice sérieux aux demandeurs puisque si la demande est refusée, il ne sera 
pas possible non plus d'y installer un abri temporaire, obligeant les demandeurs à 
utiliser la cour arrière l'hiver comme stationnement, empêchant ainsi de végétaliser 
cette cour et de l'utiliser comme un espace vert et familial; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété puisque l’abri d’auto 
sera sur poteaux et ne pourra être fermé par des murs et considérant que la haie 
est mitoyenne et qu'elle a toujours été entretenue par les demandeurs. De plus, les 
demandeurs s’engagent à installer des systèmes de retenue de neige sur la toiture 
de l’abri d’auto afin d’éviter d’endommager la haie;  
 
CONSIDÉRANT QU'un suivi téléphonique a été effectué en date du 13 septembre 
2023 auprès du propriétaire de l'immeuble voisin situé au 227, rue Saint-Louis, soit 
monsieur Éric Champoux, confirmant qu'il ne s'oppose pas à la dérogation; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande n'a pas pour effet d’aggraver les risques en 
matière de sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de 
l’environnement ou au bien-être général; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme (CCU) dans 
le cadre d'une séance du comité tenue le 10 octobre 2023 informant le conseil que 
la demande devrait être acceptée sous certaines conditions; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation a fait l’objet d’un avis public donné 
le 18 octobre 2023; 
 
CONSIDÉRANT QUE les personnes intéressées à intervenir sur la demande de 
dérogation ont eu l’occasion de se faire entendre par le conseil; 

 
2023-11-314 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée 

Boissonneault et résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE le conseil municipal accepte la demande de dérogation mineure numéro 
2023/11 présentée par madame Priscilla Plante et monsieur Mathieu Penant 
concernant l’immeuble situé au 231, rue Saint-Louis sur le lot 4 906 009 afin de 
permettre la construction d’un abri d’auto rattaché au bâtiment principal avec une 
somme des marges de recul latérales de 1,3 mètre comparativement aux 2 mètres 
prescrits à l’article 5.3.2 b) du Règlement de zonage numéro 270-2019; 
 
QUE les conditions ci-dessous soient exigées : 
 

• Des systèmes de retenue de neige devront être installés sur la toiture de l’abri 
d’auto;  

• L’abri d’auto devra rester sur poteaux et ne pourra être fermé par des murs. 
 
   Adoptée. 
 
 
 PLAN D'IMPLANTATION ET D'INTÉGRATION ARCHITECTURALE (P.I.I.A.)/IMMEUBLE SITUÉ 

AU 231, RUE SAINT-LOUIS : 
 

CONSIDÉRANT QUE madame Priscilla Plante et monsieur Mathieu Penant 
présentent une demande d'approbation d'un plan d'implantation et d'intégration 
architecturale (P.I.I.A.) pour l'immeuble situé au 231, rue Saint-Louis, connu 
également comme le lot 4 906 009 du cadastre du Québec, afin de construire un 
abri d’auto rattaché au bâtiment principal;  
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 URBANISME :  (SUITE) 
 
 
 PLAN D'IMPLANTATION ET D'INTÉGRATION ARCHITECTURALE (P.I.I.A.)/IMMEUBLE SITUÉ 

AU 231, RUE SAINT-LOUIS :  (SUITE) 
 
CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'article 2.2 du Règlement numéro 275-2019 relatif 
aux plans d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.), l'immeuble 
concerné par la demande est situé dans la zone C-9 où la délivrance d'un permis 
de construction ou d’un certificat d'autorisation pour l’agrandissement et la 
modification changeant l’apparence extérieure d’un bâtiment principal est assujettie 
aux dispositions du Règlement; 
 
CONSIDÉRANT QUE tous les plans, documents et informations exigibles en vertu 
du Règlement numéro 275-2019 relatif aux P.I.I.A. ont été remis au Service de 
l'urbanisme en accompagnement de la demande; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Service de l'urbanisme a procédé à la vérification de la 
demande de permis à l'égard de la réglementation d'urbanisme et a transmis la 
demande au comité consultatif d'urbanisme dans un délai de trente (30) jours du 
dépôt de la demande dûment complétée après avoir constaté qu'elle était complète 
et conforme; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme a évalué la demande en 
fonction des objectifs et des critères d'évaluation fixés dans le cadre du Règlement 
numéro 275-2019 relatif aux P.I.I.A.; 
 
CONSIDÉRANT QUE les travaux de construction de l’abri d’auto rattaché à 
l’habitation bifamiliale respectent les objectifs d’aménagement soit par la densité, 
par la volumétrie et par son implantation en plus de s’harmoniser avec le caractère 
architectural du bâtiment et d'assurer le respect des principales caractéristiques 
architecturales du secteur; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’ajout de l’abri d’auto respecte les critères d’évaluations au 
niveau de la volumétrie des bâtiments en conservant une pente de toit similaire au 
bâtiment principal;   
 
CONSIDÉRANT QUE les travaux respectent les critères d'évaluation relatifs aux 
matériaux de revêtement extérieur, en tenant compte notamment de la toiture en 
métal qui s’harmonise à celle du bâtiment principal en plus du nombre maximal de 
couleurs permises; 
 
CONSIDÉRANT QUE les travaux respectent les critères d'évaluation relatifs aux 
escaliers, balcons, garde-corps, terrasses et auvents, compte tenu que les escaliers 
d’accès et le balcon s’intègrent davantage avec la composition architecturale du 
bâtiment et mettent en valeur les composantes architecturales du bâtiment par leur 
implantation et leur volumétrie; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme (CCU) dans 
le cadre d'une séance du comité tenue le 10 octobre 2023 informant le conseil que 
la demande devrait être acceptée; 

 
2023-11-315 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE le conseil municipal approuve la demande de plan d'implantation et 
d'intégration architecturale présentée par madame Priscilla Plante et monsieur 
Mathieu Penant, concernant l'immeuble situé au 231, rue Saint-Louis, connu 
également comme le lot 4 906 009 du cadastre du Québec, permettant la 
construction d'un abri d’auto rattaché au bâtiment principal. 

 
   Adoptée. 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 URBANISME :  (SUITE) 
 

 

 PLAN D'IMPLANTATION ET D'INTÉGRATION ARCHITECTURALE (P.I.I.A.)/IMMEUBLE SITUÉ 

AU 157, RUE SAINT-LOUIS : 
 

CONSIDÉRANT QUE monsieur Richard Ling présente une demande d'approbation 
d'un plan d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.) pour l'immeuble 
situé au 157, rue Saint-Louis, connu également comme le lot 4 906 333 du cadastre 
du Québec, afin de faire la réfection de la toiture de la résidence et du garage isolé 
avec des tuiles de toit en métal de marque Ardoise North Ridge de Vicwest;   
 

CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'article 2.2 du Règlement numéro 275-2019 relatif 
aux plans d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.), l'immeuble 
concerné par la demande est situé dans la zone C-19 où la délivrance d'un permis 
de construction ou d’un certificat d'autorisation pour la modification changeant 
l’apparence extérieure d’un bâtiment principal est assujettie aux dispositions du 
Règlement;  
 

CONSIDÉRANT QUE tous les plans, documents et informations exigibles en vertu 
du Règlement numéro 275-2019 relatif aux P.I.I.A. ont été remis au Service de 
l'urbanisme en accompagnement de la demande; 
 

CONSIDÉRANT QUE le Service de l'urbanisme a procédé à la vérification de la 
demande de permis à l'égard de la réglementation d'urbanisme et a transmis la 
demande au comité consultatif d'urbanisme dans un délai de trente (30) jours du 
dépôt de la demande dûment complétée après avoir constaté qu'elle était complète 
et conforme; 
 

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme a évalué la demande en 
fonction des objectifs et des critères d'évaluation fixés dans le cadre du Règlement 
numéro 275-2019 relatif aux P.I.I.A.; 
 

CONSIDÉRANT QUE les travaux de rénovation de toiture en tuiles de métal avec 
apparence d’ardoise respectent les objectifs d’aménagement de s’assurer que 
toute rénovation projetée s’harmonise avec le caractère et l’architecture du 
bâtiment original, de s'assurer le respect des principales caractéristiques 
patrimoniales et architecturales du secteur et de contribuer à créer l’image 
distinctive du centre-ville; 
 

CONSIDÉRANT QUE les travaux de réfection de toiture respectent les critères 
d’évaluation relatifs à l’historique du bâtiment soit par le respect des fondements 
historiques du bâtiment construit en 1939 en évitant de donner une apparence 
incompatible avec l’âge et le style architectural du bâtiment notamment en utilisant 
la tôle architecturale qui fait référence à l’ardoise;  
 

CONSIDÉRANT QUE les travaux de réfection de toiture en métal avec apparence 
d’ardoise respectent les critères d’évaluation relatifs aux matériaux de revêtement 
pour les anciens bâtiments, en favorisant un matériau qui s’apparente à celui 
d’origine; 
 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme (CCU) dans 
le cadre d'une séance du comité tenue le 10 octobre 2023 informant le conseil que 
la demande devrait être acceptée; 

 

2023-11-316 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Céline Dumas et 
résolu à l'unanimité des conseillers : 

 

QUE le conseil municipal approuve la demande de plan d'implantation et 
d'intégration architecturale présentée par monsieur Richard Ling, concernant 
l'immeuble situé au 157, rue Saint-Louis, connu également comme le lot 4 906 333 
du cadastre du Québec, afin de permettre la réfection de la toiture de la résidence 
et du garage isolé avec des tuiles de toit en métal de marque Ardoise North Ridge 
de Vicwest. 

 

   Adoptée. 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 URBANISME :  (SUITE) 
 
 
 ACTE DE SERVITUDE HYDRO-QUÉBEC – LOT 6 376 373 : 
 

CONSIDÉRANT l’acte de servitude entre le Centre culturel et communautaire de 
Warwick inc. et Hydro-Québec pour une partie du lot numéro 6 376 373 du Cadastre 
du Québec, préparé par Me Marc Legault, notaire, numéro de dossier 
23L21580190; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick reconnaît qu’il y a chevauchement de 
l’assiette de servitude décrite dans l’acte et de celle décrite dans l’acte de servitude 
en sa faveur publié au bureau de la publicité des droits de la circonscription foncière 
d’Arthabaska sous le numéro 290 829; 

 
2023-11-317 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick accepte, tel que présenté, l’acte de servitude entre le 
Centre culturel et communautaire de Warwick inc. et Hydro-Québec pour une partie 
du lot numéro 6 376 373 du Cadastre du Québec, préparé par Me Marc Legault, 
notaire, numéro de dossier 23L21580190; 
 
QUE la mairesse suppléante, madame Noëlla Comtois et le directeur général, 
monsieur Matthieu Levasseur, soient autorisés à signer l’acte de servitude pour et 
au nom de la Ville de Warwick qui agit à titre d’intervenante. 

 
   Adoptée. 
 
 
 ADMINISTRATION ET GREFFE : 
 
 
 FIN DE MANDAT/MAIRE PASCAL LAMBERT : 
 

CONSIDÉRANT l’accident du maire, monsieur Pascal Lambert, survenu le 
dimanche 30 avril 2023; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’absence du maire est effective depuis la séance du conseil 
du 1er mai 2023; 
 
CONSIDÉRANT les dispositions du premier alinéa de l’article 317 de la Loi sur les 
élections et les référendums dans les municipalités (L.R.Q., chapitre E-2.2), 
stipulant que le mandat d’un membre du conseil qui a fait défaut d’assister aux 
séances du conseil pendant 90 jours consécutifs prend fin à la clôture de la 
première séance qui suit l’expiration de cette période, à moins que le membre n’y 
assiste; 
 
CONSIDÉRANT QUE le délai de 90 jours consécutifs se terminait le 29 juillet 2023; 
 
CONSIDÉRANT les dispositions du troisième alinéa de ce même article stipulant 
que le conseil peut aussi, en temps utile, décréter que n’entraîne pas la fin du 
mandat du membre son défaut d’assister dû à un motif sérieux et hors de son 
contrôle et ne causant aucun préjudice aux citoyens de la municipalité; 
 
CONSIDÉRANT QUE l'attestation médicale reçue en date du 29 juin faisait état à 
ce moment d’une incapacité d’exercer les fonctions à la mairie pour les prochains 
mois, d'une durée minimale de 6 mois, et d'une évaluation en cours devant être 
menée; 
 
CONSIDÉRANT l'opinion juridique de la firme Cain Lamarre en date du 7 juin 
dernier; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 ADMINISTRATION ET GREFFE :  (SUITE) 
 
 
 FIN DE MANDAT/MAIRE PASCAL LAMBERT :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QUE, lors de la séance du 3 juillet 2023, le conseil a décrété que 
l’absence du maire monsieur Pascal Lambert au-delà du 29 juillet n’entraînait pas 
la fin du mandat du maire et que son absence a été autorisée et prolongée jusqu'au 
7 novembre 2023, le conseil devant statuer à nouveau sur la prolongation de 
l’absence du maire lors de la séance du conseil du 6 novembre selon les 
circonstances; 
 
CONSIDÉRANT l'attestation médicale reçue en date du 4 octobre 2023 et les 
discussions menées avec les membres de la famille du maire monsieur Pascal 
Lambert; 
 
CONSIDÉRANT l'avis juridique de la firme Cain Lamarre en date du 4 octobre 2023; 

 
2023-11-318 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée 

Boissonneault et résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE le conseil décrète qu'une nouvelle autorisation de prolongation d'absence ne 
soit pas adoptée à l'égard du mandat du maire monsieur Pascal Lambert au-delà 
du 7 novembre 2023; 
 
QU'en vertu de l'article de 320 de la Loi sur les élections et les référendums dans 
les municipalités (L.R.Q., chapitre E-2.2), la greffière avise par écrit, le plus tôt 
possible, la Commission municipale du Québec de la situation. 

 
   Adoptée. 
 
 
 NOMINATION MAIRESSE SUPPLÉANTE : 
 

CONSIDÉRANT QUE l’article 56 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., chapitre 
C-19) stipule que le conseil municipal peut désigner un conseiller comme maire 
suppléant pour la période qu’il détermine; 
 
CONSIDÉRANT QUE, par la résolution numéro 2022-11-354, la conseillère 
madame Noëlla Comtois a été désignée mairesse suppléante de la Ville de 
Warwick jusqu’au 6 novembre 2023 inclusivement; 
 
CONSIDÉRANT l'expérience acquise de madame Comtois non seulement à titre 
de conseillère, mais plus particulièrement à titre de mairesse suppléante à temps 
plein depuis le 1er mai 2023, période à laquelle madame Comtois a très bien 
représenté la Ville en présidant les séances du conseil avec honneur, dignité et 
respect, s'est assuré de la saine administration de la Ville et a travaillé en collégialité 
avec les membres du conseil; 
 
CONSIDÉRANT la disponibilité de madame Comtois et de sa volonté à poursuivre 
son mandat; 

 
2023-11-319 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la conseillère madame Noëlla Comtois soit nommée mairesse suppléante du 
7 novembre 2023 au 4 novembre 2024 inclusivement; 
 
QUE pendant la vacance de cette charge, la conseillère madame Noëlla Comtois 
soit autorisée durant cette période à remplir les fonctions du maire, avec tous les 
privilèges, droits et obligations y attachés ainsi qu’à représenter la Ville au Conseil 
des maires de la MRC d'Arthabaska; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 ADMINISTRATION ET GREFFE :  (SUITE) 
 
 
 NOMINATION MAIRESSE SUPPLÉANTE :  (SUITE) 
 

QUE la conseillère madame Noëlla Comtois soit autorisée à signer, pour et au nom 
de la Ville de Warwick, tous chèques, demandes de crédit ou autres documents 
bancaires et devient par le fait même signataire au compte. 

 
   Adoptée. 
 
 
 ADOPTION/CALENDRIER DES SÉANCES 2024 : 
 

CONSIDÉRANT QUE l’article 319 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., chapitre 
C-19) prévoit que le conseil doit établir, avant le début de chaque année civile, le 
calendrier de ses séances ordinaires pour la prochaine année, en fixant le jour et 
l’heure du début de chacune;   

 
2023-11-320 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Céline Dumas et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE le calendrier ci-après soit adopté relativement à la tenue des séances 
ordinaires du conseil municipal pour 2024, qui se tiendront à compter de 19 heures : 
 
 -  Lundi le 15 janvier; -  Lundi le 5 février; 
 -  Lundi le 11 mars;  -  Lundi le 8 avril; 
 -  Lundi le 6 mai;  -  Lundi le 3 juin; 
 -  Mardi le 2 juillet;  -  Lundi le 12 août; 
 -  Lundi le 9 septembre; -  Lundi le 7 octobre; 
 -  Lundi le 4 novembre; -  Lundi le 2 décembre; 
 
QU’un avis public du contenu du présent calendrier soit publié par la greffière, 
conformément à l'article 320 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., chapitre C-19); 
 
QUE pour les vacances estivales, les bureaux municipaux seront fermés du 
20 juillet au 4 août 2024 inclusivement et pour la période des Fêtes, ils seront 
fermés du 21 décembre 2024 au 5 janvier 2025 inclusivement. 

 
   Adoptée. 
 
 
 OCTROI DE CONTRAT/SERVICES PROFESSIONNELS EN ÉVALUATION FONCIÈRE 

MUNICIPALE 2024-2028 : 
 

CONSIDÉRANT QUE le contrat pour les services professionnels en évaluation 
foncière municipale, d'une durée de cinq ans, arrive à échéance le 
31 décembre 2023; 
 
CONSIDÉRANT les besoins de la Ville en matière de fourniture de services 
professionnels en évaluation foncière municipale pour une période de cinq (5) ans, 
à compter du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2028, à savoir : 
 

• Tenues à jour régulières du rôle pour la période visée; 
• Équilibration du rôle, en 2024, pour le rôle triennal 2025-2026-2027; 
• Équilibration du rôle, en 2027, pour le rôle triennal 2028-2029-2030; 
• Suivis des demandes de révisions administratives après le dépôt d’un nouveau 

rôle et représentation devant le Tribunal administratif du Québec lorsque requis; 
• Maintien de l’inventaire sur tout le territoire; 

 
CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'article 573.1.0.1.2 de la Loi sur les cités et villes 
(L.R.Q., chapitre C-19), le conseil doit utiliser le système de pondération et 
d’évaluation pour l'adjudication d’un contrat relatif à la fourniture de services 
professionnels; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 ADMINISTRATION ET GREFFE :  (SUITE) 
 
 
 OCTROI DE CONTRAT/SERVICES PROFESSIONNELS EN ÉVALUATION FONCIÈRE 

MUNICIPALE 2024-2028 :  (SUITE) 
 
CONSIDÉRANT QU'un appel d'offres a été lancé le 23 août 2023; 
 
CONSIDÉRANT QUE, lors de l'ouverture des soumissions le 26 septembre, une 
seule soumission conforme a été reçue, soit celle de Évimbec ltée de Lévis; 
  
CONSIDÉRANT QUE le comité de sélection, formé en conformité selon l'article 
573.1.0.13. de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., chapitre C-19) ainsi que selon 
l'article 2 du Règlement numéro 143-2010 déléguant certains pouvoirs en matière 
contractuelle, a procédé à l’évaluation et à l’établissement du pointage final de la 
soumission reçue; 
 
CONSIDÉRANT les résultats obtenus : 
 

Évaluation de chaque proposition Évimbec ltée 

Critères (minimum 4) 
Nombre 

maximal de 
points attribués 

Pointage 

1) Expérience du soumissionnaire 20 19 

2) Compétence de l’évaluateur signataire 
(chargé de projet) et de son suppléant 
éventuel 

25 22 

3) Capacité des effectifs actuels ou 
accessibles à réussir le mandat 

25 24 

4) Capacité de traitement électronique de 
l’information 

10 8,5 

5) Capacité de planification et de suivi des 
travaux requis 

15 12,5 

6) Qualité de l’offre de service soumise 5 4,5 

Pointage total intérimaire 100 90,5/100 

 

Établissement du pointage final Évimbec ltée 

Prix soumis (Uniquement pour les offres dont le pointage 
intérimaire est d’au moins 70) 

605 250 $ 

Établissement du pointage final : 
Application de la formule : (Pointage intérimaire + 0) x 10 000 
  Prix 

1,50 

Rang et adjudicataire 1er 

 
2023-11-321 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 
QUE ce conseil octroie le contrat pour les services professionnels en évaluation 
foncière municipale à la firme Évimbec ltée de Lévis, selon les coûts énumérés au 
formulaire de soumission du devis relatif aux services professionnels en évaluation 
foncière municipale pour les années 2024-2025-2026-2027-2028, pour un montant 
total de 605 250 $ taxes en sus;  
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 ADMINISTRATION ET GREFFE :  (SUITE) 
 
 
 OCTROI DE CONTRAT/SERVICES PROFESSIONNELS EN ÉVALUATION FONCIÈRE 

MUNICIPALE 2024-2028 :  (SUITE) 
 
QUE la mairesse suppléante, madame Noëlla Comtois et le directeur général, 
monsieur Matthieu Levasseur, soient autorisés à signer le contrat avec la firme 
Évimbec ltée pour et au nom de la Ville de Warwick. 

 
   Adoptée. 
 
 
 PG SOLUTIONS INC./RENOUVELLEMENT POUR LE CONTRAT DE SUPPORT 2024 : 
 

CONSIDÉRANT QUE le contrat d'entretien et de soutien des applications offert par 
PG Solutions inc. permet l'utilisation du logiciel ACCEO-Finances, traitant entre 
autres des comptes fournisseurs, des modules de taxation ainsi que de la 
préparation et du contrôle budgétaire, des logiciels sur la gestion des permis et des 
requêtes ainsi que des logiciels de services en ligne, notamment les permis et 
comptes de taxes en ligne ainsi que le module Voilà; 
 
CONSIDÉRANT QUE le contrat donne également accès à un soutien téléphonique 
sur les applications, à un portail client afin de faciliter la prise en charge des 
demandes, aux formations à distance de groupe sur les sujets récurrents, aux 
mises à jour et permet aussi d'assurer l'évolution et la pérennité des applications; 
 
CONSIDÉRANT QUE le contrat d'entretien et de soutien des applications arrive à 
échéance le 31 décembre prochain; 

 
2023-11-322 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 
QUE la Ville de Warwick renouvelle les contrats d'entretien et de soutien des 
applications avec PG Solutions inc. pour une période de douze (12) mois débutant 
le 1er janvier 2024 et autorise les paiements suivants plus les taxes applicables : 
 
1. AccèsCité En ligne (Permis en ligne, 

comptes de taxes en ligne, module Voilà) ....................... 1 693 $ taxes en sus 
 
2. AccèsCité Territoire (Qualité des services, 

gestion des permis) ......................................................... 4 422 $ taxes en sus 
 
3. ACCEO-Finances (Grand-livre/contrôle budgétaire, 

comptes fournisseurs, taxation/perception, 
préparation budgétaire) ................................................. 19 416 $ taxes en sus 

 
4. AccèsCité Finances (Logiciel SFM – dette) ........................ 766 $ taxes en sus 

 
   Adoptée. 
 
 
 APPUI À L’AVIS D’INTENTION/REGROUPEMENT DE ORH DE L’ÉRABLE, OH 

VICTORIAVILLE-WARWICK ET OH DRUMMOND : 
 

CONSIDÉRANT QUE la Société d’habitation du Québec (SHQ) a mis sur pied, au 
printemps 2023, un comité composé de représentants de la Fédération 
québécoises des municipalités (FQM), de l’Union des municipalités du Québec 
(UMQ) et du Regroupement des offices d’habitation du Québec (ROHQ) afin de 
soutenir la mise en œuvre d’une démarche d’optimisation du réseau des offices 
d’habitation (OH); 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 ADMINISTRATION ET GREFFE :  (SUITE) 
 
 
 APPUI À L’AVIS D’INTENTION/REGROUPEMENT DE ORH DE L’ÉRABLE, OH 

VICTORIAVILLE-WARWICK ET OH DRUMMOND :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QUE l’objectif de cette démarche est de mobiliser les Offices 
d’habitation (OH) face à des objectifs stratégiques en habitation sociale visant à 
professionnaliser les opérations des OH, améliorer les services aux locataires et 
aux demandeurs de logements et améliorer le parc immobilier social et abordable; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’Office régional d’habitation de l’Érable, l’Office d’habitation 
Victoriaville-Warwick et l’Office d’habitation Drummond estiment qu’il est profitable 
d’unir leurs forces afin de bonifier leur capacité de réponse aux besoins de la 
population en matière de logements destinés aux personnes à revenus modestes; 
 
CONSIDÉRANT QUE, conformément aux exigences de la SHQ, un avis d’intention 
de regroupement a été acheminé à la SHQ afin de permettre aux Offices 
d’habitation de renforcer et de consolider leur expertise, d’affecter les ressources 
au bon niveau de prestation de services aux citoyens ainsi que d’utiliser au 
maximum les budgets et les investissements alloués; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick est favorable au regroupement et désire 
soutenir l’Office régional d’habitation de l’Érable, l’Office d’habitation Victoriaville-
Warwick et l’Office d’habitation Drummond dans leurs démarches; 

 
2023-11-323 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick désire appuyer l’Office régional d’habitation de l’Érable, 
l’Office d’habitation Victoriaville-Warwick et l’Office d’habitation Drummond dans 
leurs démarches auprès de la Société d’habitation du Québec (SHQ) afin d’analyser 
et d’étudier la possibilité de regroupement entre les Offices d’habitation de la région. 

 
   Adoptée. 
 
 
 AFFECTATION/FONDS ET RÉSERVES : 
 

CONSIDÉRANT les prévisions budgétaires 2023 et les affectations prévues vers 
les fonds et réserves; 

 
2023-11-324 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Céline Dumas et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE ce conseil affecte un montant de 15 580 $ à la réserve élection et de 205 000 $ 
pour le fonds assainissement des eaux usées. 

 
   Adoptée. 
 
 
 APPROBATION DE LA PROGRAMMATION DE TRAVAUX TECQ 2019-2024 : 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick a pris connaissance du Guide relatif aux 
modalités de versement de la contribution gouvernementale dans le cadre du 
programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) pour 
les années 2019 à 2024; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville doit respecter les modalités de ce guide qui 
s’appliquent à elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été 
confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 ADMINISTRATION ET GREFFE :  (SUITE) 
 
 
 APPROBATION DE LA PROGRAMMATION DE TRAVAUX TECQ 2019-2024 :  (SUITE) 
 
2023-11-325 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée 

Boissonneault et résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick s’engage à respecter les modalités du guide qui 
s’appliquent à elle; 
 
QUE la Ville s’engage à être la seule responsable et à dégager le gouvernement 
du Canada et le gouvernement du Québec de même que leurs ministres, hauts 
fonctionnaires, employés et mandataires de toute responsabilité quant aux 
réclamations, exigences, pertes, dommages et coûts de toutes sortes ayant comme 
fondement une blessure infligée à une personne, le décès de celle-ci, des 
dommages causés à des biens ou la perte de biens attribuable à un acte délibéré 
ou négligent découlant directement ou indirectement des investissements réalisés 
au moyen de l’aide financière obtenue dans le cadre du programme de la TECQ 
2019-2024; 
 
QUE la Ville approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation de la programmation de travaux n° 5 ci-jointe et de 
tous les autres documents exigés par le Ministère en vue de recevoir la contribution 
gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires 
municipales et de l’Habitation; 
 
QUE la Ville s’engage à atteindre le seuil minimal d’immobilisations qui lui est 
imposé pour l’ensemble des cinq années du programme; 
 
QUE la Ville s’engage à informer le ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation de toute modification qui sera apportée à la programmation de travaux 
approuvée par la présente résolution; 
 
QUE la Ville atteste par la présente résolution que la programmation de travaux 
n° 5 ci-jointe comporte des coûts réalisés véridiques et reflète les prévisions de 
coûts des travaux admissibles. 

 
   Adoptée. 
 
 
 NOUVELLE ENTENTE INDUSTRIELLE RELATIVE À L’UTILISATION DES OUVRAGES 

D’ASSAINISSEMENT DES EAUX USÉES AVEC ALIMENTS KRISPY KERNELS (CROUSTILLES 

YUM YUM ENR.) : 
 

CONSIDÉRANT QUE l'usine de l'entreprise Aliments Krispy Kernels inc. (division 
Les Croustilles Yum Yum enr.), située au 40, rue du Moulin, Warwick (Québec), 
n'est pas dotée d'un système de traitement complet de ses eaux usées; 
 
CONSIDÉRANT QUE les eaux usées de cette usine sont rejetées dans le réseau 
d'égout municipal; 
 
CONSIDÉRANT QUE les ouvrages d'assainissement prévus par la Ville de 
Warwick peuvent être utilisés pour traiter les eaux usées de la Ville et de l'usine, 
pourvu que celles déversées par l'usine dans le réseau d'égout municipal aient 
certaines caractéristiques; 
 
CONSIDÉRANT QUE les coûts d'exploitation de ces ouvrages doivent également 
être partagés entre les usagers, proportionnellement aux charges hydrauliques, 
organiques, d’azote Kjeldahl et du phosphore total des eaux usées rejetées dans 
les ouvrages d'assainissement; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 ADMINISTRATION ET GREFFE :  (SUITE) 
 
 
 NOUVELLE ENTENTE INDUSTRIELLE RELATIVE À L’UTILISATION DES OUVRAGES 

D’ASSAINISSEMENT DES EAUX USÉES AVEC ALIMENTS KRISPY KERNELS (CROUSTILLES 

YUM YUM ENR.) :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QUE l'entreprise Aliments Krispy Kernels inc. (division Les 
Croustilles Yum Yum enr.) est disposée à participer au financement futur des 
ouvrages d'assainissement à la suite d'une demande de l'entreprise afin 
d'augmenter les caractéristiques des eaux usées à être déversées dans le réseau 
d'égout municipal; 
 
CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'article 23 de la Loi sur les compétences 
municipales (L.R.Q., chapitre C-47.1), toute municipalité locale peut, malgré sa 
réglementation en matière d’alimentation en eau, établir des ententes avec une 
personne dont les activités exigent une consommation en eau hors de l’ordinaire; 

 
2023-11-326 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick accepte, tel que présenté, l'entente industrielle relative à 
l'utilisation des ouvrages d'assainissement des eaux usées avec l'entreprise 
Aliments Krispy Kernels inc. (division Les Croustilles Yum Yum enr.); 
 
QUE la mairesse suppléante, madame Noëlla Comtois et le directeur général, 
monsieur Matthieu Levasseur, soient autorisés à signer l'entente pour et au nom de 
la Ville de Warwick; 
 
QUE cette entente abroge l'entente entre la Municipalité du Canton de Warwick et 
l’entreprise Croustilles Yum Yum enr., en date du 31 décembre 1999, et toute autre 
entente incompatible avec les dispositions des présentes. 

 
   Adoptée. 
 
 
 SOCIÉTÉ PROTECTRICE DES ANIMAUX D'ARTHABASKA/RENOUVELLEMENT DE L'ENTENTE 

DE SERVICES 2024-2025-2026 : 
 

CONSIDÉRANT QUE la Société protectrice des animaux d'Arthabaska (SPAA) est 
un organisme à but non lucratif qui oeuvre sur le territoire de la MRC d’Arthabaska 
pour le contrôle, la protection et le bien-être des animaux; 
 
CONSIDÉRANT QUE la SPAA est un organisme de référence pour la protection 
ainsi que du bien-être des animaux; 
 
CONSIDÉRANT QU'en vertu de l’alinéa 2 de l’article 63 de la Loi sur les 
compétences municipales (L.R.Q., chapitre C-47.1), toute municipalité locale peut 
conclure une entente avec toute personne pour l’autoriser à appliquer un règlement 
de la municipalité concernant les animaux; 

 
2023-11-327 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick accepte de renouveler l’entente de service avec la Société 
protectrice des animaux d’Arthabaska (SPAA) pour percevoir le coût des licences 
d’animaux et appliquer la règlementation de la Ville concernant les animaux; 
 
QUE ce conseil approuve l'entente de service, tel que présenté, qui sera effective 
pour une période de trois (3) ans, soit du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2026, et 
en autorise le paiement, le tout pour un service complet au montant de 3,75 $ par 
citoyen pour 2024, 3,86 $ par citoyen pour 2025 et 3,98 $ par citoyen pour 2026; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 ADMINISTRATION ET GREFFE :  (SUITE) 
 
 
 SOCIÉTÉ PROTECTRICE DES ANIMAUX D'ARTHABASKA/RENOUVELLEMENT DE L'ENTENTE 

DE SERVICES 2024-2025-2026 :  (SUITE) 
 

QUE la mairesse suppléante, madame Noëlla Comtois et le directeur général, 
monsieur Matthieu Levasseur, soient autorisés à signer l'entente de service pour et 
au nom de la Ville de Warwick. 

 
   Adoptée. 
 
 
 SERVICE INCENDIE : 
 
 
 CENTRALE DES APPELS D'URGENCE CHAUDIÈRE-APPALACHES (CAUCA)/CONTRAT DE 

SERVICE GESTION DES APPELS 9-1-1 : 
 

CONSIDÉRANT QUE la Centrale des appels d'urgence Chaudière-Appalaches 
(CAUCA) opère un centre primaire de traitement des appels 9-1-1 tel que défini à 
l’article 52.1 de la Loi sur la sécurité civile (L.R.Q., chapitre S-2.3); 
 
CONSIDÉRANT QUE CAUCA opère des centres secondaires d’appels d’urgence, 
notamment un centre secondaire traitant les appels requérant l’intervention des 
services incendie, tel que défini à la Loi sur la sécurité civile (L.R.Q., chapitre S-2.3); 
 
CONSIDÉRANT QUE CAUCA est un centre certifié en vertu de la Loi sur la sécurité 
civile (L.R.Q., chapitre S-2.3); 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick désire octroyer le mandat de la gestion 
des appels 9-1-1 à CAUCA à l’intérieur de son territoire et de territoires ou de parties 
de territoires de toutes municipalités désignées par la Ville de Warwick; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’obligation de CAUCA, en vertu du présent contrat, se limite 
à fournir un service de réception, traitement et répartition des appels d’urgence 
9-1-1 à l’intérieur de son territoire et de territoires ou de parties de territoires de 
toutes municipalités désignées par la Ville de Warwick; 

 
2023-11-328 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Céline Dumas et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick accepte, tel que présenté, le contrat de service en gestion 
des appels 9-1-1 de la Centrale des appels d'urgence Chaudière-Appalaches 
(CAUCA); 
 
QUE la mairesse suppléante, madame Noëlla Comtois et le directeur général, 
monsieur Matthieu Levasseur, soient autorisés à signer le contrat pour et au nom 
de la Ville de Warwick. 

 
   Adoptée. 
 
 
 CENTRALE DES APPELS D'URGENCE CHAUDIÈRE-APPALACHES (CAUCA)/CONTRAT DE 

SERVICE RÉPARTITION DES APPELS INCENDIE : 
 

CONSIDÉRANT QUE la Centrale des appels d'urgence Chaudière-Appalaches 
(CAUCA) opère un centre primaire de traitement des appels 9-1-1 tel que défini à 
l’article 52.1 de la Loi sur la sécurité civile (L.R.Q., chapitre S-2.3); 
 
CONSIDÉRANT QUE CAUCA opère des centres secondaires d’appels d’urgence, 
notamment un centre secondaire traitant les appels requérant l’intervention des 
services incendie, tel que défini à la Loi sur la sécurité civile (L.R.Q., chapitre S-2.3); 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 SERVICE INCENDIE :  (SUITE) 
 
 
 CENTRALE DES APPELS D'URGENCE CHAUDIÈRE-APPALACHES (CAUCA)/CONTRAT DE 

SERVICE RÉPARTITION DES APPELS INCENDIE :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QUE CAUCA est un centre certifié en vertu de la Loi sur la sécurité 
civile (L.R.Q., chapitre S-2.3); 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick désire octroyer le mandat de la répartition 
des appels incendie à l’intérieur de son territoire et de territoires ou de parties de 
territoires de toutes municipalités désignées par la Ville de Warwick; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’obligation de CAUCA, en vertu du présent contrat, se limite 
à fournir un service de réception, traitement et répartition des appels incendie à 
l’intérieur de son territoire et de territoires ou de parties de territoires de toutes 
municipalités désignées par la Ville de Warwick; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick doit se doter d’équipements de 
radiocommunication pour permettre que les services de répartition des appels 
d’urgence et de secours à l’intérieur de son territoire et de territoires ou de parties 
de territoires de toutes municipalités désignées par la Ville de Warwick soient 
rendus; 

 
2023-11-329 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller monsieur Martin Vaudreuil et 

résolu à l'unanimité des conseillères : 
 

QUE la Ville de Warwick accepte, tel que présenté, le contrat de service pour la 
répartition des appels incendie de la Centrale des appels d'urgence Chaudière-
Appalaches (CAUCA); 
 
QUE la mairesse suppléante, madame Noëlla Comtois et le directeur général, 
monsieur Matthieu Levasseur, soient autorisés à signer le contrat pour et au nom 
de la Ville de Warwick. 

 
   Adoptée. 
 
 
 HORTICULTURE : 
 
 
 RAMPES D’ACCÈS POUR LES MARCHES DE FATIMA : 
 

CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de la réfection des sentiers du parc Étoiles 
d’Or, de nouvelles marches pour le parc Fatima ont été posées en juin dernier; 
 
CONSIDÉRANT QU'il est souhaitable d’y installer des rampes pour assurer la 
sécurité des usagers, d’autant plus qu'il y avait la présence de telles rampes avant 
les travaux de réfection; 
 
CONSIDÉRANT les besoins ciblés par la responsable du Service de l’horticulture; 
 
CONSIDÉRANT QUE des demandes de prix ont été transmises auprès des 
entreprises Inter Clôtures Bois-Francs de Warwick et Les Clôtures Victo inc. de 
Victoriaville; 
 
CONSIDÉRANT les résultats obtenus : 
 

• Inter Clôtures Bois-Francs : ............................  1 800 $ taxes en sus 
• Les Clôtures Victo inc. : ..................................  1 650 $ taxes en sus 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 
 HORTICULTURE :  (SUITE) 
 
 
 RAMPES D’ACCÈS POUR LES MARCHES DE FATIMA :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QU'en vertu des dispositions de l'article 3.1 de la Politique d’achat 
local adopté le 5 juin dernier, pour les contrats dont la dépense est de moins de 
25 000 $, la Ville peut adjuger le contrat par préférence au fournisseur local 
possédant un établissement d’entreprise sur le territoire de la Ville, en autant que 
le prix du contrat n’excède pas plus de 10 % le prix le plus bas d’un fournisseur 
provenant de l’extérieur de la Ville de Warwick et jusqu’à un écart maximal de 
5 000 $ taxes en sus; 

 
2023-11-330 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée 

Boissonneault et résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick autorise la responsable du Service de l'horticulture à 
procéder à l'achat et à l'installation des rampes d'accès pour les marches de Fatima 
situées au parc Étoiles d’Or auprès de la compagnie Inter Clôtures Bois-Francs de 
Warwick au montant de 1 800 $ taxes en sus. 

 
   Adoptée. 
 
 
 LOISIRS ET CULTURE : 
 
 
 MADAME JENIFER BRIÈRE-GAUTHIER/FIN DE LA PÉRIODE DE PROBATION À TITRE DE 

TECHNICIENNE EN LOISIRS ET CULTURE : 
 
CONSIDÉRANT QUE madame Jenifer Brière-Gauthier est entrée en fonction le 
23 mai 2023 à titre de technicienne en loisirs et culture sur une base permanente à 
temps complet; 
 
CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'article 19.7 a) de la Convention collective de 
travail des employés municipaux, la période de probation d’une personne salariée 
permanente à temps complet est de 90 jours travaillés à l’intérieur de 6 mois de 
calendrier; 
 
CONSIDÉRANT la fin de probation de madame Jenifer Brière-Gauthier en date du 
17 octobre 2023; 
 
CONSIDÉRANT les recommandations de la directrice aux loisirs, à la culture et aux 
communications, madame Catherine Marcotte; 
 
CONSIDÉRANT QUE madame Jenifer Brière-Gauthier, de par ses formations et 
ses expériences, connaît très bien le domaine du loisir, de l’animation et de la 
gestion de projet; 
 
CONSIDÉRANT QUE madame Brière-Gauthier répond rapidement aux différentes 
demandes qui lui sont acheminées, développe ses projets avec beaucoup 
d’efficience, de rigueur et de dynamisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE madame Brière-Gauthier, de par son rôle d’animatrice, de 
responsable de la programmation ou encore, dans la gestion de projet 
évènementiel, relève avec succès les nombreux défis et possède les aptitudes pour 
être en mesure de s’adapter et de modifier ses façons de faire lorsque nécessaire; 
 
CONSIDÉRANT QUE madame Brière-Gauthier effectue de nombreux suivis et est 
une employée qui possède le potentiel de grandir et d’évoluer au sein l’organisation 
municipale; 
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 DOSSIERS À TRAITER :  (SUITE) 
 
 

 LOISIRS ET CULTURE :  (SUITE) 
 

 

 MADAME JENIFER BRIÈRE-GAUTHIER/FIN DE LA PÉRIODE DE PROBATION À TITRE DE 

TECHNICIENNE EN LOISIRS ET CULTURE :  (SUITE) 
 

2023-11-331 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et 
résolu à l'unanimité des conseillers : 

 

QUE la période de probation de madame Jenifer Brière-Gauthier prenne fin et 
qu'elle soit confirmée à titre de technicienne en loisirs et culture. 

 

   Adoptée. 
 
 

 BUDGET FÊTE DE RECONNAISSANCE DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX : 
 

CONSIDÉRANT QUE le conseil souhaite tenir une fête de reconnaissance des 
employés municipaux le vendredi 15 décembre prochain; 
 

CONSIDÉRANT QUE le conseil souhaite également la présence des pompiers lors 
de cet évènement;  

 

2023-11-332 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier et 
résolu à l'unanimité des conseillers : 

 

QUE ce conseil autorise la directrice aux loisirs, à la culture et aux communications, 
madame Catherine Marcotte à organiser une fête de reconnaissance des employés 
municipaux le vendredi 15 décembre prochain et autorise un budget pour cet 
évènement de 7 500 $. 

 

   Adoptée. 
 
 

 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER DES CUISINES COLLECTIVES DES BOIS-FRANCS : 
 

CONSIDÉRANT QUE depuis 1992, les Cuisines collectives des Bois-Francs offrent 
une alternative positive pour contrer la faim que vivent plusieurs familles de notre 
région et permettent d’améliorer la qualité de vie des personnes les plus démunies 
de notre milieu; 
 

CONSIDÉRANT QUE toute personne dans le besoin peut cuisiner en petits 
groupes des repas variés et sains qu’elle rapporte à la maison; 
 

CONSIDÉRANT QUE ce service est gratuit pour la population de Warwick et des 
environs; 
 

CONSIDÉRANT QUE les Cuisines collectives des Bois-Francs ont débuté un 
nouveau groupe au local situé à l'arrière de l'église appartenant à la Paroisse Notre-
Dame-des-Monts; 
 

CONSIDÉRANT QUE plusieurs achats ont été effectués pour l’aménagement de la 
nouvelle cuisine et que les Cuisines collectives des Bois-Francs demandent une 
aide financière de 200 $ pour l’achat d’équipement servant spécifiquement au 
groupe de cuisines collectives qui est en place depuis peu; 

 

2023-11-333 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Céline Dumas et 
résolu à l'unanimité des conseillers : 

 

QUE la Ville de Warwick accepte de verser une aide financière de 200 $ aux 
Cuisines collectives des Bois-Francs pour leur permettre de faire l’achat 
d’équipement servant spécifiquement au groupe de cuisines collectives qui est en 
place au local situé à l'arrière de l'église appartenant à la Paroisse Notre-Dame-
des-Monts. 

 
   Adoptée. 
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 CORRESPONDANCE : 
 
 
 LES CHEVALIERS DE COLOMB DU CONSEIL 2868/INVITATION AU SOUPER SPAGHETTI AU 

PROFIT DES CADETS DE WARWICK : 
 

CONSIDÉRANT QUE Les Chevaliers de Colomb œuvrent au sein de la 
communauté québécoise depuis plus de 125 ans et interviennent auprès des plus 
démunis de la société; 
 
CONSIDÉRANT QUE Les Chevaliers de Colomb du Conseil 2868 de Warwick, 
Sainte-Élizabeth-de-Warwick et des Trois Clochers ont organisé le 4 novembre 
dernier à la Salle du Canton, un souper spaghetti au profit des Cadets de Warwick; 

 
2023-11-334 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Amélie Hinse et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE les conseillères mesdames Amélie Hinse et Marie-Josée Boissonneault 
étaient autorisées à participer au souper spaghetti au profit des Cadets de Warwick 
qui a eu lieu le 4 novembre dernier à la Salle du Canton; 
 
QUE ce conseil autorise le paiement des 2 billets au montant de 15 $ pour chacun 
des billets. 

 
   Adoptée. 
 
 
 L'ACADÉMIE DE BOXE OLYMPIQUE KO96/DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE POUR LE 2E GALA 

DE BOXE : 
 

CONSIDÉRANT QU'une demande a été présentée par l’Académie de Boxe 
Olympique KO96, représentée par Matthew Luneau, entraîneur-chef, pour une 
contribution de la Ville de 2 500 $, représentant le coût de location de l'arène de 
combat, des micros plus performants et des tapis pour les sorties d'urgence dans 
le cadre de la tenue du 2e gala de boxe le 17 février prochain à l’aréna Jean-
Charles-Perreault; 
 
CONSIDÉRANT QUE plus de 650 personnes sont attendues pour l'évènement et 
le rayonnement engendré pour la Ville de Warwick; 
 
CONSIDÉRANT l'engagement de l'académie à assumer en 2024, en contrepartie 
de la contribution de la Ville, le remboursement des frais de non-résident jusqu'à un 
maximum de 100 $ par inscription pour les citoyens de Warwick; 
 
CONSIDÉRANT les bienfaits de la boxe au niveau de la discipline et de la confiance 
auprès des jeunes, particulièrement ceux vivant des difficultés; 

 
2023-11-335 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier et 

résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la Ville de Warwick accepte la demande présentée par l’Académie de Boxe 
Olympique KO96, pour une contribution financière de 2 500 $, représentant le coût 
de location de l'arène de combat, des micros plus performants et des tapis pour les 
sorties d'urgence, dans le cadre de la tenue du 2e gala de boxe qui aura lieu le 
17 février prochain à l’aréna Jean-Charles-Perreault. 

 
   Adoptée. 
 
 
 ASSOCIATION DES GENS D'AFFAIRES DE WARWICK/INVITATION AU SOUPER HOMMAGE 

GEORGES E. LING : 
 

CONSIDÉRANT QUE le 16 novembre prochain, à l'aréna Jean-Charles-Perreault, 
le conseil d’administration de l’Association des Gens d’Affaires de Warwick 
décernera le Prix Hommage Georges E. Ling aux personnalités d’affaires 2023, soit 
à messieurs Martin et Jean-François Lambert de l’entreprise Brûlerie des Cantons; 
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 CORRESPONDANCE :  (SUITE) 
 
 
 ASSOCIATION DES GENS D'AFFAIRES DE WARWICK/INVITATION AU SOUPER HOMMAGE 

GEORGES E. LING :  (SUITE) 
 
2023-11-336 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée 

Boissonneault et résolu à l'unanimité des conseillers : 
 

QUE la mairesse suppléante, madame Noëlla Comtois, les conseillères mesdames 
Amélie Hinse et Céline Dumas ainsi que le conseiller monsieur Martin Vaudreuil 
soient autorisés à participer à l'évènement Prix Hommage Georges E. Ling qui aura 
lieu le 16 novembre prochain à l'aréna Jean-Charles-Perreault à Warwick; 
 
QUE ce conseil autorise le paiement des frais d’inscription au montant de 80 $ plus 
les taxes applicables pour chacun des billets. 

 
   Adoptée. 
 
 
 ADOPTION DE LA CORRESPONDANCE : 
 
2023-11-337 Il est proposé par la conseillère madame Patricia Carrier et résolu à l'unanimité des 

conseillers : 
 

QUE la correspondance du 2 octobre au 3 novembre 2023 ci-annexée à la présente 
et déposée par le directeur général, monsieur Matthieu Levasseur, soit acceptée. 

 
   Adoptée. 
 
 
 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 372-2023 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 

NUMÉRO 270-2019 : 
 

Le directeur général fait mention de l’objet du Règlement numéro 372-2023 
modifiant le Règlement de zonage numéro 270-2019 et du fait qu’aucun 
changement n’ait été apporté entre le projet déposé et le règlement soumis pour 
adoption. 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick a adopté le Règlement de zonage 
numéro 270-2019; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick a le pouvoir en vertu de la Loi de modifier 
son Règlement de zonage; 
 
CONSIDÉRANT QU’une demande de modification règlementaire a été déposée 
afin d’autoriser l’implantation de conteneur pour l’entreposage de produit 
inflammable sur le lot 6 363 326 situé dans la zone agricole A-15;  
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de modifier les usages autorisés dans les zones 
commerciales rurales C-16 et C-17 afin d’autoriser le maximum d’usage permis 
selon le Schéma d’aménagement de la MRC d’Arthabaska;   
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick est d’avis de permettre l’implantation de 
conteneur sur le lot 6 363 326 situé dans la zone A-15 puisque l’usage du terrain 
peut être assimilé à un usage industriel et si l’immeuble avait été dans une zone 
industrielle du plan de zonage, l’utilisation de conteneur serait autorisée;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick est d’avis d’autoriser de nouveaux 
usages dans les zones commerciales rurales C-16 et C-17 considérant 
l’emplacement dynamique de ceux-ci sur la route 116 et la mixité des usages déjà 
présente;  
 
CONSIDÉRANT QUE la procédure d’adoption a été régulièrement suivie; 
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 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 372-2023 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 

NUMÉRO 270-2019 :  (SUITE) 
 
CONSIDÉRANT QUE, lors de la séance ordinaire du 5 septembre 2023, en vertu 
de l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., chapitre C-19), un avis de 
motion a été donné et un projet de règlement a été déposé; 

 
2023-11-338 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller monsieur Martin Vaudreuil, 

appuyé par la conseillère madame Céline Dumas et résolu à l'unanimité des 
conseillères : 

 
QUE le conseil municipal adopte le Règlement numéro 372-2023 modifiant le 
Règlement de zonage numéro 270-2019 de la Ville de Warwick afin d’autoriser 
l’implantation de conteneur pour l’entreposage de produit inflammable sur le lot 
6 363 326 situé dans la zone agricole A-15 et d’autoriser de nouveaux usages dans 
les zones commerciales rurales C-16 et C-17. 

 
   Adoptée. 
 
 
 ADOPTION DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 13 EN VERTU DU RÈGLEMENT NUMÉRO 

277-2019 RELATIF AUX PROJETS PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION 

OU D'OCCUPATION D'UN IMMEUBLE (PPCMOI)/IMMEUBLE SITUÉ AU 20, BOULEVARD 

BRETON (MONSIEUR GUILLAUME FLEURY) : 
 

Le directeur général fait mention de l’objet de la Résolution numéro 13 en vertu du 
Règlement numéro 277-2019 relatif aux projets particuliers de construction, de 
modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) et du fait qu’aucun 
changement n’ait été apporté entre le projet déposé et la résolution soumise pour 
adoption. 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Warwick a adopté le Règlement numéro 277-2019 
relatif aux projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un 
immeuble; 
 
CONSIDÉRANT QU’à l’intérieur du périmètre d’urbanisation, la réalisation de tout 
projet de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble qui passe 
d’une propriété à vocation industrielle à une vocation résidentielle et qui déroge à 
un règlement d’urbanisme est régie par le Règlement relatif aux projets particuliers 
de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) numéro 
277-2019 et doit respecter les critères d’évaluation établie à la section 1 du chapitre 
4 du Règlement;  
 
CONSIDÉRANT QUE le projet est situé dans la zone industrielle I-2 et qu’il consiste 
à permettre la construction d’une habitation multifamiliale isolée comprenant 18 
logements, ayant 3 étages, avec stationnements souterrains sur le lot 4 907 006 du 
cadastre du Québec; 
 
CONSIDÉRANT QUE le lot passerait d'une vocation industrielle à une vocation 
résidentielle; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet est non conforme à certains articles applicables du 
Règlement de zonage numéro 270-2019; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet répond favorablement aux critères d’évaluation de 
la section 1 du chapitre 4 du Règlement relatif aux projets particuliers de 
construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) numéro 
277-2019;  
 
CONSIDÉRANT QUE les plans du projet et le plan d’implantation conçu par Justine 
Pelland, technologue en architecture, ont été déposés au comité consultatif 
d’urbanisme le 8 août 2023, tel que prévu à l’article 3.4 du Règlement relatif aux 
projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble 
(PPCMOI) numéro 277-2019, lesquels documents font partie intégrante de la 
présente résolution, comme annexe « A »; 
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 ADOPTION DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 13 EN VERTU DU RÈGLEMENT NUMÉRO 

277-2019 RELATIF AUX PROJETS PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION 

OU D'OCCUPATION D'UN IMMEUBLE (PPCMOI)/IMMEUBLE SITUÉ AU 20, BOULEVARD 

BRETON (MONSIEUR GUILLAUME FLEURY) :  (SUITE) 
 

CONSIDÉRANT QUE les plans du projet et le plan d’implantation conçu par Justine 
Pelland, technologue en architecture, respectent les objectifs du plan d’urbanisme 
en vigueur numéro 269-2019; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet respecte les critères d’évaluation relatifs à l’insertion 
d’une nouvelle construction, notamment que le projet s’intègre au milieu dans lequel 
il s’insère avec la typologie des bâtiments voisins; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet respecte les critères d’évaluation relatifs aux aires 
de circulation et de stationnement, compte tenu que les aires sont aménagées de 
façon à ce qu’elles soient le moins visibles possible de la rue; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil souhaite que le projet puisse respecter davantage 
les critères d'évaluation relatifs à l'aménagement du terrain, en tenant compte que 
l’aménagement du terrain doit mettre en valeur les caractéristiques du site quant à 
la végétation et aux aménagements paysagers existants ainsi qu'à la plantation 
d’arbres, permettant de rehausser l'image du site;  

 
CONSIDÉRANT QUE le demandeur à l’égard du projet désire également inclure 
une partie du projet au besoin de logements abordables sur le territoire et que le 
conseil souhaite y inclure une condition à cet effet; 
 
CONSIDÉRANT QUE la procédure d’adoption a été régulièrement suivie; 

 
CONSIDÉRANT QUE, lors de la séance ordinaire du 5 septembre 2023, en vertu 
de l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., chapitre C-19), un avis de 
motion a été donné et un projet de résolution a été déposé; 

 
2023-11-339 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère madame Marie-Josée 

Boissonneault, appuyée par la conseillère madame Amélie Hinse et résolu à 
l'unanimité des conseillers : 

 
QUE le conseil municipal adopte la Résolution numéro 13 en vertu du Règlement 
numéro 277-2019 relatif aux projets particuliers de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble afin de permettre la construction d'une habitation 
multifamiliale isolée de 18 logements ayant 3 étages, avec stationnements 
souterrains, sur le lot 4 907 006 du cadastre du Québec situé dans la zone 
industrielle I-2;  
 
QUE l’autorisation concerne les plans du projet et le plan d’implantation conçu par 
Justine Pelland, technologue en architecture, et avec les conditions qui suivent; ces 
conditions ont préséance sur les plans, lesquels documents font partie intégrante 
de la présente résolution, comme annexe « A »; 
 
QUE des conditions soient exigées pour l’octroi de cette autorisation, à savoir :  
 

• Le demandeur doit installer une bordure végétale d’une hauteur minimale de 
1,20 mètre dans le stationnement séparant le lot 4 907 006 et la partie de lot 
4 907 360 et le lot 4 907 219; 
 

• Le demandeur doit respecter le critère d'abordabilité de niveau 3 (100 points), 
soit qu'il y ait au moins 25 % des logements offerts à 30 % maximum du revenu 
médian des locataires, de l'Assurance prêt hypothécaire (APH) Select de la 
Société canadienne d'hypothèques et de logement (SCHL). 

 
   Adoptée. 
 
 
 AVIS DE MOTION : 
 

Aucun. 
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 AFFAIRES NOUVELLES : 
 

Aucune. 
 
 
 RAPPORT DES COMITÉS : 
 

Les élu(e)s donnent un compte rendu de leurs comités respectifs et invitent la 
population à divers évènements. 

 
 
 PÉRIODE DE QUESTIONS : 
 

Les membres du conseil répondent aux questions des personnes de l’assistance. 
La période de questions débute à 20 h 19 et se termine à 20 h 21.  

 
 
 LEVÉE DE LA SÉANCE : 
 
2023-11-340 L’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par le conseiller monsieur Martin 

Vaudreuil et résolu à l’unanimité des conseillères : 
 

QUE cette séance soit levée à 20 h 21. 
 
   Adoptée. 
 
 
 
 
  

Noëlla Comtois, mairesse suppléante  Karine Larose, 
Présidente  Greffière 

 
 

 Je, Noëlla Comtois mairesse suppléante, ai approuvé toutes et chacune des 
résolutions contenues au présent procès-verbal, n’ayant pas avisé la greffière de 
mon refus de les approuver conformément à l’article 53 de la Loi sur les cités et 
villes (L.R.Q., chapitre C-19). 

 
 
 
 
  

Noëlla Comtois, mairesse suppléante 
Présidente 

 

 


